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Le Conseil régional de l'environnement de Montréal (CRE-Montréal) est un organisme à but non 

lucratif indépendant, consacré à la protection de l’environnement et à la promotion du 

développement durable sur l’île de Montréal. Par le regroupement et la concertation de ses 

membres, par ses activités de sensibilisation, de représentation publique et ses différents projets-

action, il contribue à l’amélioration de la qualité des milieux de vie et de l’équité sociale sur l’île 

de Montréal. 



Conseil régional de l’environnement de Montréal  2 

Table des matières 
 

Introduction 3 

  

Mobilité 4 

1. Reconfiguration de l’autoroute Ville-Marie et transport collectif structurant 4 

2. Fin de la circulation de transit sur la rue Ontario 6 
3. Un grand absent du PPU : le stationnement 6 

  

Verdissement et gestion de l’eau 7 

1. S’appuyer davantage sur les sciences de la vie pour guider les interventions 

de verdissement  

7 

2. Connaître l’écologie des lieux pour orienter le verdissement 8 

3. Favoriser la connectivité écologique 8 

4. Gestion de l’eau : agir à la fois sur le domaine public et le domaine privé 9 

5. Accès au fleuve 9 
6. Équité d’accès aux espaces verts et au fleuve 9 

  

Conclusion 10 

  



Conseil régional de l’environnement de Montréal  3 

Introduction 
 

Le Conseil régional de l’environnement de Montréal (CRE-Montréal) a présenté un premier avis 

sur le secteur des Faubourgs à l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) le 4 avril 

2019, dans le cadre des consultations en amont de l’élaboration du PPU. Depuis, nous avons 

occasionnellement pris part au processus de concertation mené sous l’égide du Comité des grands 

projets Centre-Sud et de la firme Rayside-Labossière, et avons rencontré des gens de Prével au 

sujet du projet immobilier Esplanade Cartier. 

 

Les citoyenNEs et organisations locales, dont plusieurs sont déjà mobiliséEs dans le devenir du 

secteur des Faubourgs, sont parfaitement et bien évidemment les mieux placées pour témoigner 

devant la Commission des réalités vécues à l’échelle des quartiers et des besoins de mobilité, de 

services et d’équipements collectifs et sociocommunautaires, entre autres choses. En ce qui nous 

concerne, nous avons choisi de contribuer à la réflexion en commentant le PPU depuis notre 

perspective d’organisation régionale, suivant laquelle nous nous efforçons d’établir des liens 

entre les interventions locales et les trames urbaines plus vastes dans lesquelles elles s’inscrivent 

(réseaux de mobilité, trame verte, etc.). 

 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, nous tenons à saluer la volonté de l’arrondissement de Ville-

Marie d’intégrer au PPU de nombreuses innovations des plus intéressantes au regard du 

développement durable, de la résilience et de la transition écologique, notamment 

l’aménagement de galeries multiréseaux en sous-sol, l’aménagement de boucles de captation et 

de diffusion de la chaleur, et les aménagements complémentaires à la topographie des lieux pour 

la gestion de l’eau. Nous allons suivre avec intérêt la mise en œuvre de ces aspects du PPU qui 

pourront inspirer le développement d’autres secteurs montréalais. 

 

Les sections qui suivent présentent une analyse à haut niveau du projet de PPU. Nos remarques 

concernent principalement la mobilité, la programmation d’espaces verts, le verdissement et la 

gestion de l’eau. Bien que nous présentions ici une analyse plus générale que ce que nous avons 

l’habitude de soumettre à l’OCPM, nous tenons à assurer l’arrondissement de Ville-Marie et la 

Commission de notre intérêt pour l’avenir du secteur des Faubourgs. Nous restons bien 

évidemment à leur disposition pour élaborer avec eux sur notre vision, au besoin et en temps 

opportun. 
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Mobilité 
 

1. Reconfiguration de l’autoroute Ville-Marie et transport collectif structurant 
 
Il est très intéressant que le PPU propose de convertir l’autoroute Ville-Marie en boulevard urbain 
et qu’il lie cette intention d’aménagement à un objectif de création de milieux de vie intégrés à 
leur environnement : 
 

« La configuration actuelle du boulevard Ville-Marie empêche le 
développement de milieux de vie intégrés à leur environnement. Pour parvenir 
à cette intégration, le système de bretelles qui sert d’accès au pont Jacques-
Cartier et au nord de la ville (via la rue Notre-Dame et les avenues Papineau et 
De Lorimier) doit laisser la place à des intersections avec feux de circulation 
permettant l’ensemble des mouvements routiers et les circulations piétonnes, 
cyclables et en transport collectif. » (PPU, page 56) 

 
Toutefois, en l’absence d’une définition claire de « boulevard urbain » (par opposition à une 
autoroute), il y a un risque que le nouveau projet n’aille pas assez loin pour satisfaire aux 
conclusions du BAPE de 2002 qui « préconisait que le MTQ et la Ville de Montréal trouvent un 
accord pour un projet commun de boulevard urbain ». 
 
Dans le cadre de notre analyse du projet de prolongement du boulevard de l’Assomption, nous 
avions fourni à l’OCPM des éléments de définition et des sources pouvant aider à distinguer une 
autoroute d’un boulevard urbain. Le tableau ci-dessous résume les différences entre les deux 
types d’ouvrage. 
 

Boulevard urbain Autoroute 

Adapté à toutes les options de transport 
incluant la mobilité active et collective 

Réservée aux transports motorisés 

Présence d’intersections et de carrefours 
avec feux de circulation 

Pas de croisement ni de passage à niveau 

Mobilité des personnes et apport urbain Circulation et fluidité privilégiées 

Améliore la perméabilité et facilite les 
déplacements en transports actifs et 
collectifs 

Constitue une barrière infranchissable pour les 
piétons et cyclistes 

 
Le projet de boulevard urbain proposé dans le PPU des Faubourgs comporte des éléments 
intéressants, comme l’aménagement « d’intersections à feux tous les 250 mètres environ, afin de 
faciliter les mobilités actives et collectives ». Cela dénote une préoccupation pour la perméabilité 
nord-sud, ce qui constitue sans doute l’une des clés de succès pour que le projet routier contribue 
à la réalisation d’un quartier intégré. Au sujet des intersections et traverses, faisons quand même 
ces quelques remarques : 
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 Étant donné la largeur totale de l’emprise routière et le nombre de voies à traverser, il 
sera impératif de prévoir des mesures et aménagements complémentaires favorisant la 
réduction de la vitesse des véhicules motorisés (peut-être des saillies de trottoir aux 
intersections), des traverses piétonnes et cyclistes hautement sécuritaires avec des temps 
de traverses suffisants (incluant pour les populations à mobilité réduite) et des haltes 
conviviales au niveau des terrepleins.  

 De plus, il serait intéressant que le PPU présente des balises d’aménagement des abords 
de l’axe routier, à la fois pour assurer une expérience sécuritaire et conviviale des 
personnes à l’approche de cet axe imposant et pour contribuer à contenir les nuisances 
qui continueront d’y être générées, comme les embruns routiers, le bruit, etc. À ce sujet, 
nous suggérons de s’inspirer du Guide pour des plantations résilientes dans les emprises 
autoroutières, dont les principes s’appliquent à toute grande infrastructure routière, pas 
juste les autoroutes. 

 Des intersections aux 250 mètres, dans un projet ayant la forme qui nous est présentée, 
c’est bien. Cependant, si l’on souhaite intégrer les modes de transport actif dans le projet 
ou à ses abords – par exemple si l’on souhaite aménager des trottoirs du côté nord et du 
côté sud du projet – une distance de 250 mètres entre les intersections devient 
insuffisante. Certains piétons pourraient être tentés de « couper » ailleurs qu’aux 
intersections. 

 
De fait, nous estimons que le concept pourrait être poussé plus loin au regard de l’intégration du 
transport collectif, ce qui tendrait encore davantage vers le boulevard urbain. L’arrivée du 
transport collectif structurant et l’objectif de réaliser les intentions du BAPE de 2002 ne devraient-
ils pas nous inciter à chercher à réduire la part modale de l’automobile et à aménager des voies 
réservées au transport collectif ? L’insertion de la mobilité active dans la forme actuelle du projet 
présenterait des défis de sécurité et de convivialité ; toutefois, cette option mériterait d’être 
étudiée si l’on acceptait d’aller vers un scénario comprenant moins de voies de circulation 
automobile et en relation avec l’insertion du transport collectif structurant. 
 
Les derniers renseignements dont nous disposons nous indiquent que divers scénarios sont 
toujours à l’étude concernant le type d’infrastructure qui sera privilégié pour le transport collectif 
structurant (tramway, REM ; au sol, en hauteur ; etc.), chacun d’eux comportant ses avantages et 
ses inconvénients en termes d’efficacité de transport, de desserte du secteur des Faubourgs, de 
forme et d’insertion paysagère, etc.  
 
Selon nous, il faudrait impérativement s’assurer que ce projet de transport collectif structurant... 

 desserve le secteur des Faubourgs (au vu des pôles d’emplois et résidentiels annoncés, 
nous voyons l’intérêt d’une station au niveau de De Lorimier et d’une autre au niveau de 
Panet); 

 soit inséré à l’ensemble de manière à assurer la sécurité des usagers du transport collectif 
(accès, attente, embarquement/débarquement, etc.); 

 contribue à maintenir la perméabilité nord-sud et instaure une expérience conviviale et 
sécuritaire de la mobilité nord-sud pour tous les types d’usagers; 

 soit inséré au quartier de manière à ne pas dégrader les qualités paysagères, à ne pas 
dévaloriser les sites patrimoniaux ou d’intérêt architectural, et à ne pas bloquer les vues 
sur le fleuve et les autres points d’intérêt du quartier. 

Bref, évitons à tout prix que ce projet si porteur ne devienne « la Métropolitaine du sud ». 

  

https://cremtl.org/sites/default/files/upload/documents/publications/2019-04-13_verdissement_guide_plantations_emprises_mtq_compresse.pdf
https://cremtl.org/sites/default/files/upload/documents/publications/2019-04-13_verdissement_guide_plantations_emprises_mtq_compresse.pdf
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2. Fin de la circulation de transit sur la rue Ontario 
 
La circulation routière sur la rue Ontario « est ciblée comme limitant les déplacements 
piétonniers, la vitalité commerciale et la qualité du milieu de vie en général ». Aussi, nous nous 
réjouissons de constater que le PPU souhaite revoir l’aménagement de la rue afin d’y réduire 
fortement la circulation de transit, favoriser les mobilités actives et collectives et stimuler la vie 
de quartier.  
 
La volonté de favoriser l’accès à la rue Ontario en transport actif devra elle aussi se traduire dans 
les aménagements. À cet égard, l’élargissement prévu des trottoirs est une mesure à applaudir. 
Concernant le vélo, il faut être conscient que le partage de la voie routière entre conducteurs de 
véhicules et cyclistes sur des voies aussi étroites et le long d’une voie réservée au stationnement 
fera en sorte que les cyclistes auront tendance à s’insérer directement dans le trafic et à occuper 
toute la voie ; les limites de vitesse et l’aménagement de la rue devront tenir compte de cette 
réalité.  
 
Ainsi, le succès de cette nouvelle répartition spatiale et cohabitation des différentes catégories 
d’usagers de la route repose en bonne partie sur l’efficacité avec laquelle on parviendra à apaiser 
la circulation. Il serait avisé d’abaisser la vitesse des véhicules (par exemple à 30 km/h), 
d’aménager des saillies de trottoir aux intersections, d’installer des panneaux d’indication de la 
vitesse, de s’assurer d’un bon contrôle policier, etc.  
 
Lors de la mise à sens unique de la rue, il sera important de prévenir en amont les impacts sur les 
rues avoisinantes afin d’éviter de simplement déplacer le problème et de mettre en place les 
mesures adéquates. Si elles ne sont pas déjà produites, des études sur l’impact de la mise à sens 
unique d’Ontario sur la circulation sur Sherbrooke (et la faisabilité de réaliser, dans ce nouveau 
scénario, le corridor vert prévu par le Service des Grands Parc le long de Sherbrooke), ainsi que 
sur les trajectoires à destination/en provenance du Pont Jacques-Cartier, seront très utiles à cet 
effet. La proposition de maintenir la bidirectionnalité pour le transport collectif et le vélo nous 
semble tout à fait avisée. Une campagne d’information et de sensibilisation auprès des résidents 
et des commerçants pourrait également être très pertinente dans cette démarche. 
 

3. Un grand absent du PPU : le stationnement 
 
Bien qu’il faille conserver une place pour les déplacements automobiles, la livraison locale et la 
circulation des véhicules d’urgence ou de voirie, il importe, dans une vision de transition de la 
mobilité, de saisir toutes les opportunités qui s’offrent à nous pour limiter l’utilisation de la 
voiture. Dans le PPU des Faubourgs, on constate avec enthousiasme que de grande surfaces de 
stationnement qui sont aujourd’hui des îlots de chaleur, des barrières à la mobilité et des non-
lieux appauvrissant le paysage, céderont la place à des projets immobiliers et à une trame urbaine 
plus poreuse. Cependant, il est possible d’aborder le stationnement par-delà une perspective 
« projet par projet », en dotant le secteur des Faubourgs d’une stratégie globale et intégrée du 
stationnement.  
 
Une telle stratégie pourrait intégrer et articuler entre eux les objectifs suivants : 

 empêcher la création de tout nouveau grand stationnement de surface; 
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 convertir les grands stationnements de surface existants en d’autres types d’usages 
(développement immobilier, création de parcs, etc.); 

 convertir les stationnements restants en « stationnements écoresponsables » et ainsi en 
faire des infrastructures pouvant contribuer à la lutte aux îlots de chaleur, à la sécurité 
des piétons et des cyclistes, à la promotion des véhicules partagés et électriques, à la 
gestion in situ des eaux pluviales et à la biodiversité locale; 

 mutualiser les stationnements de surface et souterrains;  
 favoriser un usage optimal des stationnements en recourant à des outils numériques et 

au jalonnement dynamique; 
 réduire le nombre de cases de stationnement en bord de rue par l’intégration de la 

mobilité collective et active. 
 
L’aménagement de places de stationnement en souterrain comporte des défis de financement, 
puisque leur coût élevé doit être amorti sur une longue période, qu’il est difficilement pris en 
compte par les programmes de financement de logement social et qu’il exige de tarifer chaque 
espace. Nous sommes cependant d’avis qu’il s’agit là de l’avenue à retenir pour un quartier 
intégré, sain et durable. 
 
 
 

Verdissement et gestion de l’eau 
 

1. S’appuyer davantage sur les sciences de la vie pour guider les interventions de 
verdissement  
 
Le document de présentation du PPU et l’une des vidéos de présentation disponibles sur le site 
de l’OCPM expliquent que le plan de verdissement du PPU s’articule principalement autour de 
l’accroissement du couvert végétal et de la canopée : création de nouveaux espaces verts, 
bonification de l’aménagement des parcs existants, plantation d’arbres (potentiel de 
verdissement estimé à 5000 arbres pour l’ensemble du secteur), aménagements de toits verts, 
etc. Toutes ces actions sont louables, mais on ne sent pas comment l’écologie urbaine est venue 
éclairer ces choix. On sent plutôt que le PPU reprend des éléments généralement admis comme 
de bonnes pratiques de verdissement, depuis une perspective aménagiste. Il y aurait lieu 
d’innover davantage ici en replaçant l’écologie au cœur des choix d’aménagement et de 
verdissement.  
 
Ainsi, pour favoriser la biodiversité et la résilience face aux aléas climatiques et aux espèces 
exotiques envahissantes, il serait judicieux de doter le PPU des Faubourgs de leviers 
réglementaires et de balises qui permettraient, tant sur le domaine public que sur le domaine 
privé, d’appliquer ces principes d’aménagement écologique :  

 employer les espèces indigènes et naturalisées; 
 miser sur la diversité d’espèces et la diversité fonctionnelle au sein d’un même 

aménagement végétalisé; 
 favoriser la plantation d’arbustes et d’herbacées, en plus des arbres; 
 favoriser les aménagements complexes et stratifiés dans les aménagements végétalisés 

(c.-à-d. présence des strates herbacée, arbustive et arborescente); 
 s’assurer de créer des oasis fleuries pour les insectes pollinisateurs; 

https://stationnementecoresponsable.com/
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 quand la décontamination des sols est requise, évaluer prioritairement la faisabilité de 
recourir à la phyto- ou à la mycoremédiation; 

 encadrer les travaux de construction et d’aménagement, de manière à prévenir 
l’installation et la propagation des végétaux envahissants ou indésirables; 

 appliquer la gestion différenciée dans les parcs publics et privés; 
 intégrer l’élément aquatique dans un maximum d’aménagements; 
 s’assurer de consolider un maximum d’espaces végétalisés de grande superficie par la 

planification territoriale; 
 mettre en réseau les espaces verts dispersés sur le territoire grâce au verdissement 

cohérent de toute infrastructure linéaire pertinente : rue, autoroute, voie ferrée, pistes 
cyclable, sentier piéton, ruelle, etc. 

 

2. Connaître l’écologie des lieux pour orienter le verdissement 
 
Mener des inventaires d’oiseaux, de reptiles et amphibiens et de chauves-souris en amont des 
travaux d’aménagement, notamment au niveau du parc Sohmer, du Pont Jacques-Cartier et du 
Pied-du-Courant, permettrait d’éclairer certains choix à faire. On saurait par exemple s’il faut 
installer tel type de nichoir plutôt que tel autre, s’il y a lieu d’aménager des hibernacles à 
couleuvres en certains points, etc. La structure du pont pourra certainement être mise à profit et 
en valeur comme support à nichoirs complémentaires aux aménagements au niveau du sol. En ce 
qui concerne l’insertion de ruches d’abeilles domestiques sur le territoire, cela est à proscrire sauf 
s’il est démontré par des autorités compétentes (par exemple par la Coopérative Miel Montréal) 
que le milieu d’insertion a la capacité de soutenir adéquatement cette colonie d’abeilles en plus 
des insectes indigènes.  
 
Concernant la plantation d’arbres, le principe « planter le bon arbre au bon endroit » doit être 
appliqué. La résilience des arbres de rue est à favoriser en prévoyant des fosses d’arbres de taille 
appréciable, en désasphaltant et en aménageant des fosses continues sur de longs segments de 
rue pour cesser d’isoler les systèmes racinaires des arbres, et en recourant au principe de diversité 
fonctionnelle. La diversité spécifique est elle aussi importante à viser, pour éviter les 
aménagements monospécifiques si vulnérables en cas de menaces écologiques (aléas 
climatiques, espèces exotiques envahissantes, etc.).  
 
Ces recommandations valent autant pour le domaine privé que pour le domaine public. 
 

3. Favoriser la connectivité écologique 
 
Nous saluons la volonté de consolider, « à partir des espaces verts existants, [...] d’espaces publics 
réaménagés ou nouvellement créés », « une promenade le long de deux axes emblématiques : 
l’axe du pont Jacques-Cartier et l’axe du fleuve. » (PPU, page 38) Il serait bien de veiller à ce que 
l’aménagement de ces deux axes et de ses constituantes respecte les balises énumérées ci-
dessus.  
 
Une perspective de connectivité écologique invite à considérer la proximité du parc des 
Faubourgs et du parc La Fontaine, de même que le corridor végétalisé (voie ferrée) reliant le Pied-
du-Courant à la grande friche ferroviaire (gare de triage) du CP près de Frontenac. Il serait par 
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conséquent pertinent de maintenir un maximum d’habitat de friche au pôle Pied-du-Courant et 
de consolider, par divers moyens, les connexions écologiques entre ces éléments du paysage : 
intensification des efforts de désasphaltage et de verdissement sur certaines rues, maintien d’une 
bande végétalisée entre le Pied-du-Courant et la gare de triage du CP, installation d’hibernacles 
et nichoirs, etc. 
 

4. Gestion de l’eau : agir à la fois sur le domaine public et le domaine privé 
 
Nous saluons la volonté de faire de la gestion des eaux pluviales un élément important dans le 
développement du secteur. Cette gestion doit se faire de façon concertée et cohérente entre le 
domaine public et le domaine privé. Dans cette optique, il nous apparaît important que le plan 
de gestion durable des eaux pluviales porte sur l’ensemble du territoire. Nous voyons là une 
complémentarité avec la volonté de réaliser pour certains îlots un plan directeur de gestion de 
l’eau. Alors que les infrastructures naturelles se déploient à différentes échelles, nous considérons 
que le secteur des Faubourgs est très propice à la mise en place des projets innovants de gestion 
mutualisée de l’eau pluviale entre l’administration et les promoteurs privés.  
 

5. Accès au fleuve 
 
L’un des grands espoirs des citoyenNEs face au PPU des Faubourgs est qu’il donne et multiplie les 
possibilités de contact visuel avec le fleuve. L’idée d’aménager une passerelle dans le 
prolongement de la rue de la Visitation nous apparaît très porteuse afin de rapprocher le citoyen 
et le Fleuve. Nous sommes bien conscients des défis (techniques, de sécurité, etc.) qui 
accompagnent un tel ouvrage, mais nous encourageons les différentes parties prenantes à 
poursuivre la réflexion afin de trouver une solution qui réponde au besoin d’accès au fleuve. 
 
Certains acteurs aimeraient également voir bâti un belvédère au parc du Pied-du-Courant. Encore 
une fois, nous appuyons ce principe, en autant que des compromis acceptables soient atteints en 
termes de sécurité, d’intégration paysagère et d’harmonisation avec les activités portuaires. 
 

6. Équité d’accès aux espaces verts et au fleuve 
 
La valeur d’équité d’accès aux espaces verts, que le CRE-Montréal promeut depuis de nombreuses 
années et qui revient à l’avant-plan de nos priorités de santé publique en temps de pandémie, 
nous incite à recommander que toutes les mesures pertinentes soient prises pour s’assurer que 
les nouveaux espaces verts qui seront créés dans le secteur des Faubourgs participent au mieux-
être de toutes les populations. Ainsi, il sera intéressant de rendre le parc Sohmer manifestement 
accueillant envers les populations marginalisées ou vulnérables, bien qu’il soit situé dans la zone 
la moins affectée par la défavorisation matérielle et sociale. De la même manière, il nous apparaît 
important que les cours végétalisées intégrées aux projets immobiliers ne deviennent pas des 
parcs privés, mais demeurent dans une certaine mesure des espaces accessibles, tout en 
s’assurant d’assurer la sécurité et la qualité de vie des résidents. Des compromis sont à rechercher 
en ce sens, pour s’assurer que l’accès aux espaces verts ne soient pas l’apanage de petits groupes 
ou de certaines populations. 
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En dépit de l’aménagement de nouveaux parcs de superficie appréciable, on constate que le parc 
La Fontaine (hors PPU) demeurera le seul de sa catégorie, au regard de sa superficie, et on peut 
raisonnablement croire que les résidents des quartiers des Faubourgs continueront de vouloir s’y 
rendre en grand nombre, surtout en temps de pandémie. Ainsi, la mobilité nord-sud et les 
interventions de verdissement sur les axes nord-sud menant au parc La Fontaine, ne doivent pas 
rester dans l’ombre des connexions fluides est-ouest sur lesquelles le PPU met principalement 
l’accent. Redonner de l’importance à ces connexions nord-sud, c’est aussi, par exemple, l’occasion 
d’inscrire la transformation des grands espaces de stationnements de l'Hôpital Notre Dame dans 
une vision plus grande de connectivité écologique, de mobilité et d’équité d’accès aux très grands 
espaces verts. 
 
 

Conclusion 
 
En sa qualité de secteur charnière entre le centre-ville et l’Est, le secteur des Faubourgs appelle 
un PPU apte à poser les bases d’une transformation en profondeur d’un territoire élargi au cœur 
de la métropole. En même temps, le secteur des Faubourgs, qui est une courtepointe de quartiers 
aux identités multiples, est animé et continuera d’être animé par des groupes sociaux diversifiés, 
dont les besoins et les volontés doivent continuer de guider les orientations d’aménagement et 
de gouvernance, au-delà de l’adoption du PPU. Ainsi, il ressort que le principal défi que doit 
relever le PPU des Faubourgs consiste à réconcilier la grande et la petite échelle, celle de la ville 
et celle des milieux de vie.  
 
Il nous apparaît important que cet outil, dans sa forme finale… 

 incarne un juste équilibre entre développement métropolitain et développement local – 
justesse mesurée à l’aulne de la transition écologique et de l’équité sociale;  

 contribue à améliorer la qualité des milieux de vie et de travail de toutes et tous, incluant 
les riverains des projets d’envergure métropolitaine;  

 et allie développement du neuf et mise en valeur de l’existant. 
En outre, nous souhaitons que la mise en œuvre du PPU et le phasage des divers projets routiers, 
immobiliers, d’implantation d’équipements collectifs et autres soient conçus de manière à ne 
jamais compromettre la réponse aux besoins sociocommunautaires locaux. 
 
Nous espérons que le PPU et possiblement divers outils réglementaires connexes guideront 
efficacement tous les acteurs concernés par le secteur des Faubourgs – publics et privés – vers 
l'adoption de pratiques exemplaires en matière de planification territoriale, d’aménagement, de 
conservation patrimoniale, d’intégration des réseaux de mobilité et d’écologie urbaine. Nous 
souhaitons également que le PPU des Faubourgs permette d’élargir et de pérenniser l’espace de 
dialogue multi-acteurs et d’évaluation continue des projets qui est déjà établi dans le quartier. La 
concertation des parties prenantes dans le secteur des Faubourgs a été, jusqu’ici, exemplaire; 
toutefois, peut-être pourrait-elle être enrichie de l’apport de chercheurs universitaires, 
d’étudiants, et de divers groupes régionaux des domaines de l’écologie, des phytotechnologies et 
de la mobilité durable, pour s’assurer que les interventions dans ces domaines contribuent autant 
à la résilience des projets et des milieux de vie qu’à la consolidation des trames plus vastes dans 
lesquelles ils s’inscrivent. Le CRE-Montréal reste bien entendu disponible pour contribuer à cette 
réflexion. 
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